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Pour Ysé.



Introduction





« C’est proprement ne valoir rien que de n’être utile à personne. »

René DESCARTES, Discours de la méthode.





Nombreux sont aujourd’hui les hommes superflus, inexploitables, exclus, rejetés dans des trappes, en un mot inutiles aux autres et à eux-mêmes, et donc sans valeur, comme le dit Descartes. D’inutiles à « en trop », il n’y a qu’un pas, qui conduit à leur destruction. Les évolutions économiques des quarante dernières années sont largement responsables de cet état de fait. En quoi ? Comment y remédier ? C’est l’objet de cet essai.

Quoique triomphante, peut-être pour cette raison même, l’économie n’a pas bonne réputation. Je veux montrer qu’un « bon usage » de l’économie est possible et essentiel au débat politique. Je commencerai par ouvrir la « boîte noire » de cette discipline. Quel est donc ce savoir ? D’où vient-il ? Quelle est sa méthode ? Son rapport à la réalité ? Dans quelle mesure peut-il prétendre dire qu’il faut faire ceci ou cela ? En exhibant la méthode, les hypothèses et les outils, je souhaite donner au lecteur le moyen de critiquer les analyses économiques qui lui sont proposées, y compris, cela va de soi, celles de cet ouvrage.

La démarche où intervient l’économie se déploie en quatre temps, qui répondent aux questions suivantes : Où allons-nous ? Que voulons-nous ? Comment atteindre nos objectifs ? Quelles sont les conditions politiques pour y parvenir ? Le premier temps construit et valide des modèles d’analyse économique, qui permettent de se représenter ce qui va se passer sans inflexion notable des politiques économiques. Le deuxième temps est politique, il est décisif : il s’agit de définir un objectif collectif. Avec le troisième temps, l’économiste reprend la main : c’est celui de l’élaboration des politiques économiques qui permettent d’atteindre les objectifs politiquement fixés. Le quatrième temps, de nouveau politique, consiste à s’interroger sur les conditions de mise en œuvre des politiques économiques souhaitables.

Dans L’Inégalité du monde1, j’avais étudié la dynamique des inégalités et les moyens de les réduire. La thèse peut se résumer ainsi : la globalisation des firmes favorise l’émergence et accélère le rattrapage des « pays à bas salaires et à capacités technologiques », réduisant ainsi les inégalités entre pays ; toutefois, dans le même temps elle accroît partout les inégalités internes de revenus, ce qui, dans les pays riches, lamine les classes moyennes, piliers de la démocratie parlementaire. À l’époque je fus, parmi les économistes, l’un des seuls à faire cette analyse. Nous sommes quelque vingt ans plus tard, et ma prévision s’est avérée, du moins dans ses résultats, qu’une volumineuse littérature a depuis très minutieusement quantifiés. L’explication que je donnais des raisons de la croissance universelle des inégalités internes, quant à elle, reste évidemment toujours controversable et controversée, bien qu’elle gagne du terrain.

Or, tandis que le débat reste ouvert sur les causes des inégalités, les gouvernements sont aujourd’hui curieusement unanimes : il faut d’urgence réduire les inégalités, tant internationales qu’internes, sans oublier les inégalités avec les générations à venir, ajoute-t-on désormais. Les organisations internationales emboîtent naturellement le pas. En 2014, deux rapports, du FMI et de l’OCDE2, soulignent que les inégalités croissantes de revenus doivent être réduites car elles finissent par entraver la sacro-sainte « croissance ».

On ne saurait rêver plus large consensus de façade. Prenons-en acte et tournons-nous vers les trente ans qui viennent, dont on commence à être conscient qu’ils vont être cruciaux pour le sort de l’humanité d’ici à la fin du siècle. Ensuite l’humanité, dotée de techniques aujourd’hui insoupçonnables, entrera dans la seconde grande révolution anthropologique de son histoire, après celle de la sédentarisation des groupes de chasseurs-cueilleurs il y a environ six mille ans : la décroissance démographique. Tout va changer alors. En attendant cette révolution, nous avons à régler avant tout de sérieuses questions d’inégalités économiques entre contemporains. Si tous les gouvernements, de la Chine aux États-Unis en passant par le Brésil et l’Europe, admettent désormais qu’il faut les réduire, on ne peut que s’en réjouir.

Le débat reste cependant pour le moins confus sur celles qu’il faudrait réduire en priorité et sur la manière de s’y prendre. Intervenant dans ce débat, ce livre désigne les inégalités prioritaires, analyse leur avenir si l’on ne fait rien et préconise des moyens de les réduire. Il entend montrer comment notre rapport à la nature, la globalisation des firmes et l’instabilité financière, non seulement creusent les inégalités de revenus, ce dont aujourd’hui tout le monde ou presque convient, mais engendrent un nombre croissant d’« hommes inutiles ». Les hommes inutiles ne sont pas même « surexploités », ils sont simplement inemployés, ou très mal. Sur les marchés du travail, leur force de travail – on dit aujourd’hui leur « capital humain » – ne vaut rien ou pas assez pour qu’ils puissent en vivre décemment. Ils survivent donc de formes variées d’assistance, plus ou moins publiques, plus ou moins volontaires. Comme le disait si bien Joan Robinson dès 1962 : « La misère d’être exploité par les capitalistes n’est rien comparée à la misère de ne pas être exploité du tout3. » Les « damnés de la terre » étaient aux XIXe et XXe siècles les colonisés et les surexploités ; au XXIe, ce sont les hommes inutiles.

L’inutilité est une forme particulièrement grave et résistante d’inégalité parce qu’elle enferme dans des trappes d’où il est très difficile de sortir. Quand on « tombe » dans l’inutilité, on a une très grande probabilité d’y rester et de gâcher ainsi sa vie. Qui sont les hommes inutiles ? Les chômeurs de longue durée dans les pays dits riches, mais aussi les working poors et tous ceux qui enchaînent des « petits boulots » précaires qui ne permettent pas de vivre sans assistance publique ou privée. Soit plus de la moitié des jeunes dans de nombreux pays. Les paysans sans terre, ou qui ont si peu de terre que, pour survivre, ils l’épuisent. Les habitants des slums mal connectés aux centres des villes, sans services publics de base et soumis aux inondations et aux ouragans, qui ne trouvent pas à survivre dans le secteur informel, ceux pour qui la ville ne fonctionne pas comme ville pourvoyeuse d’opportunités et qui vivent donc de solidarité familiale ou clanique.

Ajoutons que les globalisations, des firmes et financières, provoquent l’errance des conflits économiques sur le partage des revenus entre travail et capital. Ces conflits sont de moins en moins directs, en raison de la mobilité des emplois « nomades » que les firmes globales localisent où bon leur semble. Ils sont de plus en plus dispersés par la finance de marché et l’endettement public et privé et se règlent dans les récessions qui suivent les krachs. L’errance des conflits économiques est dangereuse, car elle pave la voie à d’autres conflits, identitaires, religieux, ethniques, qui renforcent les verrous des trappes d’inutilité et qui, organisés désormais par des partis politiques, menacent la paix civile. Il faut donc juger les politiques économiques d’abord et avant tout à leur capacité d’ouvrir ces trappes et de les vider de leurs hommes inutiles.

Le premier chapitre de ce livre ouvre et démonte la « boîte noire » de l’économie. Il définit ce qu’en est le « bon usage ». Nous progressons ensuite en parcourant les quatre temps de la démarche économique et politique évoquée ci-dessus. Trois chapitres analytiques et prospectifs présentent une modélisation des dynamiques inégalitaires, en portant une attention particulière à l’apparition d’hommes inutiles. Ces dynamiques sont à l’œuvre dans trois strates, superposées et en interaction, de la réalité économique. La strate profonde est la démographie et le rapport des hommes à la nature (chapitre II : « L’adieu à Malthus »). Puis les dynamiques de création et de localisation d’emplois engendrés par la globalisation des firmes (chapitre III : « Globalisations et inégalités »). Enfin, les effets de l’instabilité de la finance globale de marché sur les hommes inutiles et l’errance des conflits économiques (chapitre IV : « L’instabilité de la finance »). Les modèles et théories conduisent à des projections, qui conjecturent ce qui a de bonnes chances de se produire si les politiques ne changent pas.

Le chapitre V, « L’homme inutile », constitue la charnière du livre. J’y propose une définition économique de l’inutilité et développe les raisons du choix de l’objectif. Il précise pourquoi l’inutilité est une forme d’inégalité particulièrement grave et politiquement dangereuse et justifie sa priorité dans un programme qui se veut « minimum », afin de recueillir, a priori, une vaste approbation collective.

Vient alors, avec le chapitre VI : « Préconisations », le troisième temps de la démarche, qui décrit les politiques permettant d’atteindre l’objectif proposé : ouvrir et vider les trappes d’inutilité. On mesurera alors le contraste entre une ambition pourtant très limitée et les difficultés pour la satisfaire.

Le dernier chapitre : « Une ouverture vers la politique », pose la question des conditions de mise en œuvre des préconisations, dans une situation de crise des États et d’errance des conflits économiques qui ouvrent à des identifications ethnico-religieuses régressives et grosses de guerres civiles. Je sors alors en partie de mes domaines de recherche en économie, mais pas totalement de mon expérience. Je tente une analyse de la « crise des États » et des formes nouvelles de la politique.

 

L’« homme inutile » est une réalité encore très largement invisible pour l’économie et pour la politique. Cependant, au prix de quelques efforts, changements de modèles et adaptations conceptuelles, il n’est pas hors de portée d’expliquer pourquoi les hommes réduits à l’inutilité sont si nombreux aujourd’hui, de préciser les raisons d’en faire une priorité et de bâtir à grands traits un programme économique qui pourrait éradiquer l’inutilité et de réfléchir aux conditions politiques de sa mise en œuvre. C’est l’ambition de ce livre.











CHAPITRE I

Du bon usage de l’économie





Parce qu’on le leur demande, les économistes donnent désormais leur avis sur tout, des cours de la Bourse au sens de la vie. Dans les universités et les centres de recherche, ils sont de plus en plus nombreux. Il n’est désormais plus une entreprise, une banque ou une institution de quelque envergure qui n’ait son chief economist avec, à sa disposition, une cohorte d’économistes, de statisticiens, de mathématiciens et d’informaticiens de première force et d’énormes bases de données.


L’économie : autoréalisatrice, moquée, faillie, honnie

La carrière des économistes qui donnent leur avis sur tout a commencé par des publications « scientifiques » qui sont aujourd’hui entièrement ésotériques. Auparavant, les textes économiques – des fondateurs de l’économie politique à Keynes, Hayek ou Schumpeter – étaient les mêmes pour tous : les pairs, le public cultivé et les hommes politiques. Ce n’est plus le cas. Les articles publiés dans les revues académiques, dont dépendent les carrières et les réputations qui permettent ensuite de s’exprimer aussi bien dans les plus prestigieux que les plus populaires des médias, ne sont compréhensibles et contestables que par des économistes chevronnés. Certes, la raison en est l’usage désormais obligatoire de modèles mathématiques et de leur validation économétrique, mais pas seulement. En effet, même les mathématiciens en tant que tels ne peuvent vraiment appréhender les modèles économiques car, s’ils survolent aisément les mathématiques utilisées, en vérité rarement de niveau supérieur au master, ils sont loin de pénétrer la plupart des codes des économistes. L’économie n’en est pas encore parvenue à un point de diversification tel qu’un économiste ne puisse saisir dans ses grandes lignes les thèses de n’importe quel article, mais seul un petit nombre est capable d’en évaluer la nouveauté dans son champ.

L’économiste universitaire est donc de plus en plus spécialisé et n’écrit en réalité que pour quelques-uns de ses pairs, comme le font les mathématiciens. C’est ainsi qu’il gagne les galons grâce auxquels, un jour, on finit par lui demander son avis sur tout. Beaucoup cèdent à la demande, entamant ainsi une seconde carrière de grand bretteur de combats d’opinion. Pour la plupart, c’est au prix d’un grand écart avec les résultats de leurs écrits scientifiques. Le lien entre la production scientifique et les discours publics est donc obscur pour la plupart des auditeurs de ces derniers : il faut être économiste pour le décrypter. Certes, les articles de physique sont tout aussi ésotériques et, de surcroît, les mathématiques y sont nettement plus difficiles, mais les débats entre physiciens ne débordent que rarement sur la place publique – on ne leur demande pas de juger de tout. Enfin et surtout, en physique, les théories ne modifient pas les lois de la nature. Ce n’est pas le cas de l’économie : les idées économiques modifient, et profondément, la réalité économique.


AUTORÉALISATRICE


En économie, la pensée de la réalité influence la réalité. Certains sociologues appellent cela la « performativité1 ». Les économistes parlent d’anticipations « autovalidantes » ou « autoréalisatrices ». Quand les gourous de Wall Street disent que « ça va monter », les cours montent, en effet. Si les économistes affirment que les marchés sont « transparents » et presque parfaits, cela agit non seulement sur les politiques de réglementation des marchés, mais sur les acteurs des marchés eux-mêmes. Les débats économiques et les idées dominantes qui en résultent sont loin d’être sans conséquence, alors que le débat sur, par exemple, les cinq premières minutes de l’Univers influence peu notre vie terrestre.




MOQUÉE


On prête à Churchill la boutade suivante : « Si vous mettez deux économistes dans une pièce, vous aurez deux avis différents. À moins que l’un d’eux soit Lord John Keynes, auquel cas vous aurez trois avis différents. » Et Elizabeth II, en 2008, reprocha publiquement aux économistes de n’avoir pas prévu la crise. La reine manie certes brillamment l’humour britannique, mais ce qu’elle dit est inexact. D’abord, précisément parce que leurs avis divergent, il se trouve toujours au moins un économiste pour avoir prédit juste. C’est même devenu une profession : il existe désormais des Cassandre qui prennent systématiquement le contre-pied de l’opinion dominante. Elles ont en effet toujours quelques chances d’avoir raison, ne serait-ce qu’à cause d’un black swan2. Elles peuvent même faire fortune en vendant des options sur leurs hypothèses alarmantes à des investisseurs déboussolés.

Quant au Premier ministre de Sa Majesté le roi George V, Winston Churchill, ne pouvait-il vraiment pas distinguer lui-même, parmi les réponses divergentes, laquelle était la bonne, ou plutôt celle qui convenait à sa politique ? Nous y reviendrons. Quoi qu’il en soit, ces persiflages disent vrai en ceci qu’on attend effectivement des économistes, comme des médecins, des « diagnostics » puis des « préconisations » et qu’ils sont jugés sur la justesse de ceux-ci.




FAILLIE, HONNIE


L’Horreur économique, L’Illusion économique, La Trahison des économistes, L’Imposture économique, « The superiority of economists3 »… Depuis une vingtaine d’années, livres et articles de ce genre se multiplient. Certains démontrent les contradictions internes et l’irréalisme du modèle économique dit dominant : faillite de l’économie comme prétendue science. D’autres dénoncent la confusion délibérément entretenue par les économistes entre leurs travaux « scientifiques » – c’est-à-dire leurs modèles, dont on sait bien l’usage toujours prudent qu’il convient d’en faire – et leurs « croyances » et convictions politiques : honneur perdu des économistes. D’autres enfin, de Viviane Forrester à Michel Houellebecq4, expriment et mettent en scène une haine des économistes, désignés non seulement comme des idéologues, mais aussi, puisque leurs discours sont autovalidants, comme les acteurs ultimes, les grands manipulateurs, les fauteurs véritables de l’écœurante extension infinie du règne de la marchandise, les croisés du capitalisme libéral qui nous conduit à une perte totale du sens de la vie, à des inégalités croissantes, à des guerres civiles et, pour couronner le tout, à la destruction de la planète.

Pourtant, et précisément parce que s’étend le règne de la marchandise, que les États s’affaiblissent et que des guerres civiles s’allument, nous avons plus que jamais besoin d’un « bon usage » de l’économie pour comprendre l’économie.

Quel est donc, demandera-t-on, ce « bon usage » de l’économie, celui dont nous avons besoin pour faire, dans des sociétés capitalistes, des choix politiques informés ? Pour une entrée en matière, je commencerai par dire ce qu’est l’objet véritable de l’économie aujourd’hui. Selon moi ce n’est pas la « croissance », ce sont les inégalités. Puis, je survolerai la pensée économique afin de mettre en évidence l’unité de sa méthode. Je disséquerai ensuite cette méthode et son « bon usage », avant de polémiquer contre quelques opinions fausses sur la nature et les fonctions de l’économie. La « boîte noire » ainsi ouverte, le lecteur attentif aura les moyens de juger lui-même des analyses économiques proposées dans les chapitres suivants.






L’objet de l’économie : les inégalités

De quoi doit s’occuper l’économie ? Dans une lettre à Thomas Malthus de 1820, David Ricardo écrit : « L’économie politique est selon vous une enquête sur la nature et les causes de la richesse. J’estime au contraire qu’elle doit être définie comme une enquête au sujet de la répartition du produit de l’industrie entre les classes qui concourent à sa formation. On ne peut rapporter à aucune loi la quantité de richesses produites, mais on peut en imaginer une assez satisfaisante à leur répartition. De jour en jour, je suis plus convaincu que la première étude est vaine et décevante et que la seconde constitue l’objet propre de la science. »

Suivant en cela Ricardo, je considère que l’objet central de l’économie est l’inégalité des revenus et plus généralement d’accès aux biens de ce monde, et non pas la croissance dont la mesure est par ailleurs difficile et à juste titre controversée.

Considérons en effet les débats actuels sur la globalisation, l’environnement, la croissance et la décroissance, la transition écologique, l’endettement public et privé, la stabilité du système financier, la critique du PIB. Au cœur de tous ces débats on trouve toujours une question d’inégalités.

Par exemple, quand on s’inquiète d’une croissance insuffisante dans les pays riches, c’est qu’on a des problèmes de chômage, sinon on ne s’en soucierait pas. Les débats sur les moyens de réduire le chômage se résument ainsi : Faut-il soutenir la consommation ou l’investissement ? Publics ou privés ? Faut-il pratiquer une politique « de l’offre » ou « de la demande », ou quelques subtiles articulations temporelles des deux mêlant adroitement « efficacité et équité » ? Il s’agit de débats sur la répartition, donc sur l’évolution de certaines inégalités. Dans les pays émergents, on cherche la croissance « à tout prix », mais c’est d’abord parce que les gens ne voient pas pourquoi on y vivrait moins bien que dans les pays les plus riches. Le rattrapage des niveaux de vie, la réduction d’une inégalité internationale, est un objectif collectif légitime, la question des inégalités internes lui est provisoirement subordonnée. Dans les pays riches, comme émergents, les questions de croissance sont donc toujours des questions d’inégalités.

De même, si on parle d’environnement, de « transition écologique » et de « croissance verte », on se demande : dans quel état devons-nous laisser la planète aux générations suivantes ? – une question d’inégalités entre elles et nous. En ces domaines, on se heurte tout autant et plus immédiatement à des problèmes d’inégalités au sein même des générations actuelles. Les pays pauvres disent aux pays riches : vous ne pouvez, au nom de la lutte contre le changement climatique, nous priver des avantages que vous avez déjà acquis, en puisant abondamment et seuls dans les ressources limitées communes. Se pose bien sûr également, à l’intérieur de chaque pays, la question de savoir qui va financer la « transition écologique », comment elle pèsera de manière différenciée sur les revenus de chacun. Car, après tout, la « croissance verte » consiste à produire plus de biens publics : la protection ou la régénération de la nature, et donc – qu’on le dise ou pas n’y change rien – à produire et consommer moins des biens de consommation actuels. Est-il légitime qu’on demande aujourd’hui aux plus pauvres de fournir une partie des efforts par la baisse de leur consommation ? N’est-ce pas à ceux qui consomment le plus d’assumer l’essentiel des réductions ?

Quant à l’endettement public jugé excessif, en quoi le serait-il, sinon, entendons-nous dire, en ce qu’il ferait peser une trop lourde charge de remboursement sur les générations futures ? En réalité, le vrai « problème » d’inégalité n’est pas intergénérationnel, il porte sur le paiement des intérêts. La dette publique est « excessive » lorsque le prélèvement de ses intérêts sur les recettes fiscales est jugé politiquement « excessif » : c’est une inégalité intragénérationnelle entre les détenteurs de la dette et les contribuables qui leur servent des intérêts. Quoi qu’il en soit, quelle que soit la façon de l’envisager, c’est un problème d’inégalité.

De même, si la finance a très mauvaise réputation depuis la crise de 2008, c’est en raison des inégalités de revenus et de patrimoine qu’elle engendre et amplifie. Elles sont jugées d’autant plus scandaleuses que l’industrie de la finance, si elle se gorge de profits et paie ses traders et dirigeants de façon exorbitante, est aussi fort habile à socialiser ses pertes.

Les critiques du PIB sont, pour l’essentiel, que cet indicateur ne mesure ni la consommation-destruction du capital naturel, ni les inégalités. Il n’est ainsi qu’une très grossière approximation du « bien-être », puisque celui d’un individu ne peut être indépendant ni du bien-être de ceux avec qui il fait société, ni de son rapport à la nature. La croissance du PIB n’est donc jamais souhaitable en soi, puisqu’elle peut bien dissimuler une sévère décroissance du « bien-être », par consommation excessive de capital naturel et inégalités croissantes.

En bref, au-delà des apparences et des mots employés, tous les débats économiques actuels portent en réalité sur des questions d’inégalité. Je considère, pour ma part, que la question de la croissance est entièrement subordonnée à celle des inégalités économiques. Je le soutiens pour trois raisons.

Premièrement, l’inégalité est le moteur subjectif fondamental des comportements : on lutte pour la réduire contre ceux qui veulent l’accroître. Le comportement « accumulateur de monnaie », dont les psychanalystes ne manquent pas de souligner qu’il exprime une pulsion anale, ne se conçoit pas d’un homme isolé : il ne sert à rien d’être riche s’il n’y a pas de pauvres. Réciproquement, au-delà du niveau de survie, on ne se sent pauvre et on ne lutte pour améliorer son sort que parce qu’il y a des riches qu’on considère comme injustement riches. Vouloir faire croître ses revenus ne peut être un moteur des comportements individuels que s’il exprime un désir soit de réduction des inégalités – les pays émergents veulent rattraper les pays riches, un individu ne voit pas pourquoi il vivrait moins bien que ses voisins qui ne sont ni plus compétents, intelligents, travailleurs, courageux, etc. que lui –, soit un désir d’augmenter des inégalités, d’être supérieur aux autres – les traders, en vive compétition entre eux, qui veulent se prouver qu’ils sont les meilleurs. Tout désir de croissance désigne un désir et une volonté d’agir sur des inégalités, pour les réduire ou les augmenter. La jeunesse révoltée de Mai 68 le disait très bien : « On ne tombe pas amoureux d’un taux de croissance. »

En second lieu, les inégalités sont le déterminant principal de l’indicateur ultime mais insaisissable de la « qualité » du système économique : le « bien-être » des individus. Comme le bon sens l’indique et comme de nombreuses études sociologiques le confirment, au-delà du niveau de survie, le sentiment de bien-être dépend principalement des inégalités. Cela est d’abord vrai sur le plan individuel. Dans les enquêtes, le « bien-être déclaré » d’un individu dépend d’abord de la place qu’il perçoit être la sienne dans la hiérarchie sociale, en particulier dans celle des revenus. Il dépend donc aussi d’un jugement sur l’ampleur constatée des inégalités, comparée à ce que la norme personnelle de chacun désigne comme un degré d’inégalité à ses yeux justifié. Sur le plan collectif, ces normes individuelles s’agrègent, par des phénomènes de mimétisme comme il va de soi en société. Et l’on peut constater ainsi que chaque société tolère un certain degré d’inégalités sociales, au-delà duquel elle entre en situation de conflits allant jusqu’aux affrontements violents. Ce niveau d’inégalités « socialement acceptables » varie selon les cultures : il est sans doute plus bas en France et en Chine qu’en Inde et aux États-Unis, pour des raisons différentes. Si bien qu’une politique agissant sur les inégalités peut a priori être perçue comme bonne dans une culture et pas dans une autre.

Troisièmement, les inégalités sont assez facilement mesurables. En revanche, la mesure de la croissance du bien-être se heurte à des difficultés largement connues. En témoignent les critiques du PIB évoquées ci-dessus, mais aussi la grande difficulté à mesurer sur la longue période la croissance du bien-être simplement matériel. Certes, on sait bien que depuis la révolution industrielle, presque tous les aspects de la vie matérielle ont été bouleversés : facilités de déplacement et de communication, confort de l’habitation, qualité de la nourriture. Mais qu’en est-il du bien-être ? Et du bien-être de qui parle-t-on ? Comment comparer la vie du paysan pauvre français du XVIIIe siècle avec celle d’un ouvrier africain sans papiers, qui habite dans une chambre de six d’un foyer insalubre et fait la plonge dans un restaurant de la région parisienne ? Selon Angus Maddison, les revenus moyens en France étaient de 100 euros en 1700 et de 2 500 euros en 2012 – un rapport de 1 à 255. En faisant l’hypothèse que les bas salaires sont dans le même rapport que les revenus moyens, c’est-à-dire que le degré d’inégalités est resté le même, le sans-papiers d’aujourd’hui gagnerait donc 25 fois plus que le paysan pauvre du XVIIIe siècle… Qui soutiendra sérieusement qu’il « vit 25 fois mieux » ? C’est assez dire que ces mesures de croissance sur la longue période ne mesurent pas grand-chose de l’évolution du bien-être et ne disent rien aux consciences.

Certes, des analyses quantifiées du « progrès matériel » sur la longue période seraient fort intéressantes. Mais puisque l’humanité reste soumise au règne de la nécessité, qui est aussi le règne de l’économie, il faudrait chercher un indicateur du côté du « temps libre pour la culture », le temps libre pour ce qui, dans l’activité de l’homme tout au long de sa vie, s’abstrait du règne de la nécessité et du monde de la marchandise. Un moteur incontestable de l’amélioration du bien-être matériel serait alors l’allongement de l’espérance de vie. Mais cela ne nous dirait rien de ce qu’est devenue cette vie plus longue. Si pour beaucoup elle restait une « chienne de vie », où serait l’immense avantage de son allongement ? L’indicateur devrait donc combiner la durée de vie et le partage de cette vie entre travail contraint et temps libre pour la culture et le pur loisir. En construisant cet indicateur, on parviendrait sans doute à des résultats surprenants. Il montrerait par exemple un progrès bien plus rapide en Afrique qu’en Chine et a fortiori en Russie depuis trente ans, car l’espérance de vie y a progressé beaucoup plus vite qu’ailleurs, en partant d’un niveau plus bas (en revanche, elle a diminué en Russie). Chez le cadre supérieur occidental, il montrerait sans doute une très forte régression – malgré une forte augmentation des revenus monétaires et des inégalités avec les « prolétaires » –, car pour lui la frontière entre vie professionnelle et privée a disparu, la première envahissant la seconde et annulant presque le temps libre pour la culture et le loisir.

En conclusion, la notion de croissance de la richesse matérielle, même si on tente de la traduire en chiffres aujourd’hui largement conventionnels et critiqués, est beaucoup moins présente aux consciences que la coupe transversale qui mesure les inégalités d’accès aux biens de ce monde. D’autant que, grâce aux moyens actuels de communication de masse, nous vivons tous désormais sous le regard, certes très déformé par les médias et les réseaux sociaux, de tous les autres. Nous sommes donc entrés dans une période, qui se terminera au tournant du siècle avec la décroissance démographique, où la question économique essentielle sera celle de l’inégalité sous toutes ses formes.

Voici pour ce qui est de l’objet de l’économie aujourd’hui. Mais quelle est sa méthode ? Et que signifie faire un « bon usage » de l’économie ?





Naissance et développement de l’économie

Pour en comprendre la méthode, examinons tout d’abord d’où vient ce savoir qui se nomme économie et en quoi il a prétendu consister jusqu’ici, à travers une diversité apparente des discours et des écoles. Parcourons, à très grandes enjambées, l’histoire de la pensée économique.


PREMIÈRE RÉVOLUTION ANTHROPOLOGIQUE


Admettons ce que nous disent certains anthropologues des petites sociétés humaines de chasseurs-cueilleurs que j’ai évoquées : elles étaient organisées de manière à rendre impossible l’apparition d’un surplus dont le partage aurait engendré des conflits. L’usage du surplus, quand malgré tout il apparaît, est réglé par de minutieuses pratiques politiques tel le potlatch6. En conséquence : aucun progrès matériel au sens où nous l’entendons. En revanche, ces chasseurs-cueilleurs avaient des loisirs, puisque selon les mêmes anthropologues, il leur suffisait, s’ils bénéficiaient d’un bon environnement naturel, de travailler trois heures par jour pour entretenir une vie « satisfaisante ». Que faisaient-ils donc du reste de leur temps ? Ils le consacraient aux réjouissances, à la culture et peut-être à l’amour.

Cet « âge d’or » du sapiens se termine pour de multiples raisons dont la principale est sans doute l’augmentation de la population, peut-être aussi un changement climatique. En tout cas, c’est un premier choc : la nature « sauvage » ne suffit plus à nourrir le nombre des hommes. Ou peut-être en avaient-ils assez de vagabonder et avaient-ils trouvé, un peu par hasard, des moyens élémentaires de domestiquer des bêtes et de planter des graines. Ce choc engendre la sédentarisation – l’homme commence à cultiver la terre et à élever des animaux – puis l’urbanisation et avec elle – les seigneurs et les prêtres remplaçant les chamans – la division sociale du travail, l’apparition des États, un très lent progrès technique. Tout cela cependant sous la pression permanente de l’avarice de « notre mère la Terre ». C’est la première grande révolution anthropologique.

Avec la division sociale du travail qu’accentue l’urbanisation, le surplus n’est plus collectivement contrôlable à la source. Commence à se déployer la sphère de la marchandise et de la monnaie. La répartition du surplus engendre de violents conflits. On sait qu’initialement le surplus est essentiellement réparti par la violence des armes, sanctionnée par une référence à une déité. Le partage engendre d’immenses inégalités, mais le surplus permet aussi de grands travaux publics (telle l’irrigation), la consolidation des institutions politiques, un progrès technique qui autorise la poursuite de l’augmentation de la population.




APPARITION DU COMMERCE ET DE LA MONNAIE


Aussitôt se développent, dans les interstices de ces sociétés, des relations marchandes fondées sur la propriété individuelle de certains biens, et avec elle les monnaies. Le personnage du négociant-banquier apparaît. Longtemps cependant, les interactions marchandes restent subordonnées aux règles aristocratiques de droit divin, sauf précisément dans le commerce international qui y échappe et dont les marchands font, avec le financement des princes, leur champ de développement privilégié.

La révolution anglaise consacre l’hégémonie des bourgeois et des circuits marchands sur les circuits aristocratiques. La Révolution française confirme cette hégémonie, mais déclare aussi que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ». Tout dépend de ce qu’on entend par « droits à la naissance ». Une conception minimale inclut un droit égal à l’usage de la nature ; une conception plus exigeante, le droit à une répartition « équitable », voire égale du surplus. Or, au milieu du XVIIIe siècle, l’inégalité des droits à la richesse matérielle est immense, les quatre cinquièmes environ de la population vivant au niveau de survie, le reste se partageant très inégalement le surplus.




LES DÉBUTS DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE


C’est alors qu’un nouveau discours sur la société, l’économie politique, entreprend de fonder une « science de la création et de la répartition des richesses entre les hommes ». Elle enquête, avec Adam Smith (1723-1790), sur « la nature et les causes de la richesse des nations », elle explore les moteurs de la production et de son efficacité grandissante grâce à la division du travail, elle démontre les bienfaits de l’extension des échanges marchands, plus généralement des contrats privés sur la violence, des intérêts sur les passions7. Elle analyse la répartition de la richesse entre les trois « classes sociales » que constituent les propriétaires terriens, les entrepreneurs capitalistes et les ouvriers de l’industrie au sens large (y compris les ouvriers agricoles). David Ricardo (1772-1823) affirme, nous l’avons vu, que seule la répartition de la richesse est susceptible de modélisation et de lois, contre Thomas Malthus (1766-1834), qui prétend que la croissance l’est aussi. Or le modèle de Malthus, dont nous parlerons au chapitre II, montre que la richesse a une limite, l’avarice de la Terre, à laquelle se heurte inévitablement la croissance démographique humaine.

Après Adam Smith, Jean-Baptiste Say (1767-1832) et John Stuart Mill (1806-1873) théorisent le libéralisme, gage à leurs yeux d’efficacité, même si, bien loin de la caricature qu’on en fait souvent, ils reconnaissent l’existence bénéfique de biens publics et le rôle régulateur de l’État. Karl Marx (1818-1883) conteste la théorie de la répartition des premiers classiques. Il dévoile les mécanismes de l’« exploitation », l’extraction de la « plus-value », à l’origine du surplus. Il en tire des « lois tendancielles » du capitalisme et réintroduit ainsi la dynamique dans l’analyse économique, en cela bien plus proche de Malthus que de Ricardo. La conjecture de Marx n’est pas que la révolution industrielle sera stoppée par la raréfaction des ressources qu’elle pille, elle est que le capitalisme va s’effondrer sous l’effet de la poussée prolétaire en révolte contre les inégalités qu’il engendre. Ces conjectures ne sont pas incompatibles.





L’INDIVIDU MAXIMISATEUR ET LA MATHÉMATISATION DE L’ÉCONOMIE


En réaction aux classiques, dont Marx a couronné l’« économie politique » sous la forme de sa « critique », les néoclassiques de la seconde partie du XIXe siècle changent d’abord radicalement de cadre analytique. Production et répartition sont analysées comme résultant de rapports, non pas entre classes sociales, mais entre « acteurs » économiques individuels, rationnels et maximisateurs de leur bien-être : les producteurs et les consommateurs, chaque individu concret étant les deux à la fois. Dans ce cadre, ils mathématisent les interactions de marché entre ces acteurs : entre quelques acteurs, au niveau dit microéconomique (Augustin Cournot, 1801-1867) et entre tous les acteurs par des marchés généralisés (Léon Walras, 1834-1910 ; Louis Bachelier, 1870-1946, en finance).

Ces premiers modèles mathématisés de l’analyse économique établissent la supériorité de la concurrence « pure et parfaite », en ce qu’elle conduit à un optimum dit de Pareto (Vilfredo Pareto, 1848-1923). Une situation est « optimale » au sens de Pareto si tout réarrangement de l’usage des ressources disponibles ne peut conduire à l’amélioration du bien-être de quelques-uns qu’au détriment de celui d’autres.

En adoptant ce critère, les néoclassiques évacuent de fait la question de la répartition, puisqu’il existe autant de répartitions optimales au sens de Pareto que de façons dont les facteurs de production (la propriété du capital, le degré d’éducation) ont été initialement répartis. Avec les néoclassiques, la répartition devient extérieure à l’analyse économique, laquelle ne prétend plus qu’être une science de la production optimale quand les ressources sont rares et les besoins insatiables.

Cela nous conduit à la métaphore, encore très active dans l’opinion, du « partage du gâteau ». Il faut d’abord augmenter la taille du gâteau, grâce à des marchés aussi proches que possible de la perfection. C’est le rôle des économistes de nous dire comment faire. Puis, si la répartition qui résulte du libre jeu des marchés est jugée politiquement insatisfaisante, on peut opérer des transferts de revenus des riches vers les pauvres. Cependant plutôt que d’agir par des transferts de revenus, il vaut mieux agir en amont, au niveau de la « dotation » de chacun en facteurs de production, par exemple en modifiant les dotations initiales de compétences par la formation. En somme, il faut laisser faire la concurrence et les marchés, mais donner à chacun par l’éducation les mêmes opportunités et capacités de départ. Telle est l’essence des préconisations tirées des modèles néoclassiques. Naturellement, ces préconisations supposent un critère d’optimalité. C’est, nous l’avons dit, celui de Pareto. Or on peut le contester, le compléter ou en proposer d’autres, comme l’ont fait John Rawls et Amartya Sen8. Retenons simplement ici qu’une théorie économique ne peut être prescriptive qu’en fonction d’un objectif qu’il faut préciser et qui reste toujours politiquement contestable.




LES MARCHÉS IMPARFAITS


Mais l’hypothèse de concurrence parfaite est manifestement trop fruste. Elle ne permet, au mieux, que de « calculer » une situation d’équilibre, simple point d’attraction que les trajectoires dans l’économie réelle n’ont jamais le temps d’atteindre. C’est la trajectoire, la dynamique en situation de marchés imparfaits qui importe et non l’hypothétique point d’attraction. Dès le XIXe siècle les microéconomistes, dont Augustin Cournot, avaient étudié l’imperfection de marché qu’est le monopole et montré que, si on le laissait libre d’agir, il éloignait l’économie d’un optimum de Pareto. Il faut donc le réglementer, en pratique l’obliger à vendre au même prix que s’il était en concurrence.

Au XXe siècle, certains économistes commencent à élargir le champ des imperfections de marché aux « externalités ». Alfred Marshall (1842-1924) l’étend aux « externalités positives » qui engendrent des économies d’agglomération : une start-up dans les technologies numériques va plutôt s’installer dans la Silicon Valley qu’ailleurs, car elle y bénéficie gratuitement (c’est cette gratuité qui constitue l’externalité « positive ») de la circulation intense de connaissances qui caractérise cette agglomération locale (ou cluster) très dense en compétences dans son domaine. Arthur Pigou (1877-1959) analyse les « externalités négatives » que sont les pollutions et les moyens pour l’État de les corriger. Puis Ronald Coase (1910-2013) explique que les marchés n’assurent en réalité jamais la totalité de la coordination des acteurs dans les capitalismes. Les marchés, imparfaits, coordonnent entre elles des entreprises. Or, au sein des entreprises, les décisions sont coordonnées de manière hiérarchique, planifiée. Plans et marchés, tels sont donc les deux modes de coordination économique. Coase ouvre ainsi la voie aux théories des « coûts de transaction », qui comparent l’efficacité des différents modes de coordination, plans et marchés, ainsi qu’aux théories des « incitations », qui disent comment rendre efficaces les contrats internes et externes à l’entreprise, quand ils remplacent les marchés9. Coase montre aussi que, lorsque l’information est parfaite et que le coût de son partage et de la discussion entre acteurs est nul (c’est-à-dire quand les « coûts de transaction » sont nuls), alors il n’existe aucune imperfection de marché et on peut se passer totalement d’institutions régulatrices. Les gens trouvent eux-mêmes, en négociant entre eux, un équilibre satisfaisant pour tous.




LE RÔLE DE L’INFORMATION


A contrario, s’il est besoin d’un État, c’est parce que l’information est très imparfaite. Coase fonde le rôle nécessaire des institutions sur une imperfection informationnelle irréductible, mais changeante avec la technique et qui se dédouble en deux imperfections. Premièrement, l’incomplétude de l’information : on ne sait pas tout ce qu’on aurait besoin de savoir pour prendre des décisions optimales, en particulier l’avenir n’est jamais totalement probabilisable. Deuxièmement, l’asymétrie de l’information : certains en savent plus que d’autres ou le savent avant les autres. Puisque l’information est incomplète, les acteurs prennent leurs décisions sur la base de ce qu’ils anticipent de l’avenir. Ces anticipations étant fréquemment autovalidantes, il est rationnel qu’elles soient aussi mimétiques, Keynes le soulignera. Là gît, on le verra, une irréductible source d’instabilité des dynamiques économiques.

Le thème de l’importance de l’information dans les mécanismes économiques est également l’une des idées les plus intéressantes de l’école autrichienne, qui se développe avant la Seconde Guerre mondiale. Friedrich Hayek (1899-1992), dans la grande controverse des années 1930 sur les mérites respectifs du plan et du marché, explique que les marchés sont supérieurs car ils réussissent à coordonner les acteurs économiques avec bien moins d’informations que n’en exige la planification. Les marchés se contentent de « produire » une information, les prix, nécessaire et suffisante à la coordination marchande, alors que la planification doit gérer un très lourd système d’information et de commande par les quantités.

Autour de la Seconde Guerre mondiale, Joseph Schumpeter (1883-1950) fait entrer dans le champ de l’analyse économique l’innovation technique et organisationnelle et la « destruction créatrice » qu’elle engendre. Contre le dogme néoclassique de la concurrence, il conteste la nocivité supposée des très grandes entreprises en oligopole. Il y voit au contraire une puissante source d’innovation.

L’apport de John Maynard Keynes (1883-1946) est double. Premièrement, il met en évidence le caractère généralisé des imperfections de marché. Celles-ci ne sont pas seulement locales, comme les monopoles ou la pollution des rivières, elles affectent tous les marchés, des biens, du travail, des titres. C’est ce qui fonde la légitimité de la politique budgétaire et monétaire de réglage conjoncturel, mais aussi de la réglementation financière. Deuxièmement, il met l’accent sur l’importance des anticipations que forment les acteurs et sur leur caractère mimétique, source fondamentale d’instabilité financière et économique.

Avec ces pionniers, nous tenons l’essentiel des idées économiques utiles à une réflexion sur les problèmes actuels. Le gigantesque effort de la pensée économique dans l’après-guerre peut en effet se résumer brièvement : approfondir, diversifier amplement et mathématiser les idées des pionniers. Non que des modèles mathématiques n’aient pas déjà été développés, de Cournot aux précurseurs des modèles macroéconomiques et de croissance, en passant par Walras, Marshall, Bachelier (sa thèse, Théorie de la spéculation, soutenue en 1900, est une thèse de mathématiques dirigée par Henri Poincaré). Mais l’après-guerre s’inaugure dans les années 1960 par une vaste « synthèse » mathématisée du néoclassicisme et du keynésianisme avec Paul Samuelson, puis par une théorie de l’« équilibre général » avec Kenneth Arrow et Gérard Debreu, qui donne un traitement formel rigoureux au problème de Walras : l’existence et l’optimalité d’un équilibre avec marchés parfaits. Sous des hypothèses qui sont bien précisées, et d’ailleurs totalement irréalistes, un système de marchés en concurrence parfaite et complets (à savoir des marchés donnant des prix pour les échanges actuels mais aussi futurs) conduit à un optimum social au sens de Pareto : compte tenu des dotations initiales des facteurs de production, aucune action ne peut améliorer les revenus d’un acteur sans diminuer ceux d’un autre. Pour certains critiques, la théorie de l’équilibre général constituerait toujours le fondement, le modèle matriciel de toute l’économie contemporaine. C’est faux. Critiquer le modèle de l’équilibre général pour ses hypothèses irréalistes, c’est « tirer sur un corbillard » : cette branche de l’économie est morte depuis longtemps. Pour autant, il est vrai que ses hypothèses de comportement et de fonctionnement des marchés sont reprises par l’essentiel de la microéconomie d’après-guerre.

Sur ce socle, on assiste (les grandes universités américaines jouant ici le rôle principal) à une explosion de modèles qui explorent largement les marchés et les institutions imparfaites. Keynes est formalisé (pas encore cependant pour ce qui concerne ses thèses en finance). Les économistes analysent, à grand renfort de théorie des jeux et de contrôle optimal, une immense variété de situations d’imperfections de marché : les monopoles et la politique de concurrence, les biens publics et la politique des brevets, les externalités de pollution et la politique de l’environnement. L’analyse économique pénètre la finance, en reprenant le modèle de Bachelier oublié depuis des décennies. Se développe également, suivant Schumpeter, une économie de l’innovation, par essence dynamique. Dans tous ces développements, au centre de l’analyse des comportements et des mécanismes de coordination : la question de l’information, de son incomplétude et de son asymétrie.

L’apport de la seconde moitié du siècle dernier est aussi, à travers des débats souvent houleux, une clarification du cadre général et de la méthode de l’analyse économique, assortie – en ce domaine le débat reste très ouvert – d’un énoncé de ses limites et de ses conditions de validité.






La méthode de l’économie

Ce voyage dans l’histoire de la pensée illustre d’abord la grande diversité des questions abordées, ainsi que des hypothèses retenues par les économistes. Il existe cependant une unité profonde des discours économiques, qui tient moins à leur objet qu’à leur méthode. Une bonne compréhension de cette méthode est indispensable à qui veut saisir à la fois la puissance et les limites des théories, développer une capacité critique à leur égard et donc faire « un bon usage » de l’économie.



LE CADRE ANALYTIQUE COMMUN DE L’ÉCONOMIE


Il est composé d’un triptyque : acteurs rationnels, modes de coordination entre acteurs, institutions régulatrices.

Les acteurs rationnels sont soit individuels, soit collectifs : entreprises, groupes divers, par exemple les « classes sociales » chez les classiques, les « ménages » dans la macroéconomie, le « producteur ou le consommateur représentatif » dans un modèle d’équilibre général contemporain, les institutions. Les acteurs sont dotés d’un objectif et prennent des décisions qui, selon l’information dont ils disposent, devraient leur permettre d’atteindre cet objectif avec la probabilité maximale. C’est en ce sens qu’on les dit rationnels. On doit les considérer comme de purs automates. Leur objectif est stable, et donc, si l’on connaît leur environnement et les moyens dont ils disposent, on sait ce qu’ils vont faire. Bref, l’Homo economicus, individuel ou collectif, est un pur robot, il est prévisible et ne change pas de comportement si la connaissance qu’il a de son environnement ne change pas.

Les modes de coordination entre acteurs sont de deux types, depuis Coase : les marchés et les hiérarchies. Quant aux institutions, celles que nous considérons sont les institutions étatiques ou issues d’un accord entre un certain nombre d’acteurs économiques. Les ordres des médecins et des notaires, par exemple, font partie des institutions qui ont un rôle économique. C’est également le cas des mafias. Les institutions ont pour rôle, en fonction d’un objectif collectif à préciser, d’encadrer et d’influencer les autres acteurs, par exemple pour pallier les imperfections des modes de coordination.

S’agissant des objectifs de l’État, si la naïveté fut longtemps de mise chez les économistes, elle n’est pas obligatoire. La gamme des comportements de l’État peut aller de l’hypothèse d’un État « bienveillant », cherchant honnêtement à atteindre un objectif collectif démocratiquement défini, à un État dont l’objectif principal est d’enrichir la famille du président et ses clients (cas encore fréquent) en profitant d’énormes imperfections de marché.

Tel est le cadre analytique commun dans lequel sont construits les modèles économiques, qu’ils soient écrits en langue naturelle ou mathématisés.




LES MODÈLES ET L’EXPLORATION DES POSSIBLES


Un modèle est toujours construit pour analyser une question donnée, laquelle concerne un petit nombre d’acteurs, tout un pays ou le monde entier. Il n’existe pas de modèle économique général. Remarquons qu’il n’existe pas non plus de modèle unique dans les sciences de la matière (il y en a deux, la mécanique quantique et la relativité générale), davantage encore dans les sciences du vivant, pour ne rien dire des sciences sociales, de la psychologie, de l’histoire, des sciences politiques et même, en abusant du concept de modèle, des mathématiques et de la philosophie. La multiplicité des modèles n’est en rien propre à l’économie. Un modèle mathématiquement formalisé : 1) choisit les variables qui décrivent l’état du monde et des acteurs ; 2) formule les équations qui spécifient les comportements et les modes de coordination entre acteurs et les interventions éventuelles des institutions ; 3) résout le système d’équations, décrivant soit une situation d’équilibre si le modèle est statique, soit l’évolution dans le temps des variables d’état si le modèle est dynamique.

Un modèle tel que défini ci-dessus : ensemble de variables liées par des équations, n’explique rien. Il interdit. Tous les équilibres ou évolutions ne sont en effet pas possibles, compte tenu des comportements dont sont dotés les acteurs et de leurs modes de coordination. Mais de nombreux équilibres ou trajectoires restent possibles. Ils dépendent des valeurs qu’on va donner aux « paramètres » du modèle, qui sont des constantes. Il faut distinguer deux types de paramètres. Ceux qui décrivent l’environnement dans lequel évoluent les acteurs du modèle, que l’on peut en général observer et mesurer, et ceux qui caractérisent les comportements d’acteurs et les mécanismes de coordination, qui sont rarement directement observables. Ces derniers seront donc soit posés a priori, soit estimés économétriquement par la confrontation du modèle dans son ensemble à des bases de données censées décrire la « réalité ».

Un premier usage des modèles consiste à « jouer avec » afin d’explorer les possibles, en ayant seulement grossièrement fixé les paramètres d’environnement et en faisant varier les paramètres de comportement. C’est une utilisation heuristique des modèles : elle permet d’approfondir la compréhension des dynamiques et d’explorer des évolutions inattendues. C’est sans doute la phase de la recherche la plus agréable : on conçoit des théories saugrenues, qui seraient vraies si…

Ensuite, il faut prendre parti et élaborer, sur la base du modèle, une théorie « réaliste ». Une théorie précise les paramètres du modèle et donc réduit l’espace des possibles que décrit le modèle à un seul ou un petit nombre d’équilibres ou de trajectoires qui prétendent expliquer la réalité.





LA VALIDATION D’UN MODÈLE : L’ÉPREUVE DE LA RÉALITÉ


L’économie est confrontée à la question du rapport de ses modèles, et des théories qu’on en tire, à la réalité. Si elle est de nature dynamique, une théorie doit d’abord montrer qu’elle reproduit « correctement » le passé. Si elle est statique et décrit un équilibre, elle doit être capable de le faire dans de nombreux cas qui diffèrent par leurs paramètres : pays, entreprises, époques, etc. C’est la phase de calibration du modèle. On donne aux paramètres observables les valeurs constatées, et on estime, par des techniques économétriques, les valeurs des autres paramètres qui permettent au modèle de « reproduire au plus près » le passé ou de « refléter au mieux » des situations différentes.

Cependant, l’économie n’a pas la possibilité d’expérimenter, de recourir à des manipulations, comme la science physique. Dans une « manip » de physique, l’environnement des phénomènes que l’on veut analyser est maîtrisé et reproductible autant qu’on le souhaite. On peut donc faire varier, dans des expériences, les paramètres de l’environnement et mesurer le rôle de chacun sur les résultats. En sciences sociales et donc en économie, l’environnement est une donnée historique non reproductible. L’économie cherche donc à obtenir le même résultat que la multiplication des expériences en physique par des techniques économétriques de comparaison d’« expériences historiques » jugées similaires ou proches, et depuis peu sous forme de véritables tests sur des populations sélectionnées, comme dans les protocoles de certification des médicaments10.

Nous n’entrerons pas ici dans une discussion épistémologique détaillée sur ce que la confrontation des modèles économiques aux bases de données disponibles – qui tiennent lieu de réalité – permet de dire de leur validité. Disons simplement que cette validité reste toujours controversée. En effet, un modèle économique ne parvient jamais à reproduire parfaitement la réalité passée, ou la diversité de la réalité dans des environnements différents. Ce qu’il décrit s’en approche, plus ou moins. Mais puisqu’on ne peut faire de manips, on ne sait jamais si l’écart entre le modèle et la réalité est dû à des hypothèses endogènes du modèle, qu’il faudrait donc rejeter (par exemple : les acteurs n’ont pas la rationalité, ou les marchés n’ont pas l’efficacité, qu’on leur a prêtée), ou si l’écart n’est dû qu’à une description insuffisamment précise de l’environnement, des paramètres exogènes qui le définissent. On ne peut donc pas ainsi éliminer à coup sûr, sans ambiguïté, une hypothèse endogène « erronée » : l’écart modèle-réalité est peut-être dû à une cause exogène non identifiée.

En conséquence, si deux économistes font des hypothèses différentes, par exemple d’efficacité des marchés, la confrontation avec la réalité des modèles construits à partir de ces hypothèses ne permet pas toujours d’en éliminer une, contrairement à ce que peut faire une expérience en physique ou même (c’est cependant moins assuré) en biologie. Par exemple, en France, l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) a construit un scénario à long terme de « croissance verte » avec des objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Comment évaluer ses effets sur l’emploi à dix ans ? Un modèle d’équilibre général calculable, qui fait l’hypothèse que les marchés du travail sont parfaits et qu’il n’y a pas de « chômage volontaire » (toutes celles et ceux qui veulent travailler trouvent du travail), montrera qu’à long terme l’effet sur l’emploi est nul. Les emplois de la croissance verte remplacent d’autres emplois, les investissements qu’elle exige se substituent aux autres, avec une possible variation des taux d’intérêt. En revanche, un modèle avec imperfections des marchés du travail montrera, quant à lui, que si on la finance par création monétaire et non par appel à l’épargne, une « croissance verte » peut créer des emplois. Il va naturellement sans dire qu’il s’agit de deux modèles calibrés sur le passé qui le reproduisent « assez bien », même si le premier, moins détaillé, le fait en général plus grossièrement. Les tests de la confrontation au passé ne permettent pas de trancher entre les deux thèses, fondées sur des appréciations différentes des imperfections de marché.




L’USAGE PROSPECTIF DES MODÈLES


Une fois « calibré », un modèle peut être utilisé en prospective. Il permet de simuler les dynamiques à venir des variables ou bien ce à quoi il faut s’attendre dans des environnements différents de ceux avec lesquels on a calibré le modèle. Un modèle dynamique fournit des projections, c’est-à-dire les trajectoires à venir des variables du modèle (population, PIB, inégalités de revenus ou de patrimoine, chômage, dette publique, dégradations de la nature, taux d’intérêt, cours de tel ou tel titre financier). Pour faire une projection, on fixe l’évolution prévisible des paramètres exogènes d’environnement, on laisse inchangés les paramètres endogènes de comportement, qui constituent la théorie et ont été calibrés sur le passé, et on calcule ainsi l’évolution des variables « si les paramètres qui déterminent les comportements, y compris les politiques des États, ne changent pas ». On peut calculer autant de « variantes de la projection centrale » qu’on le souhaite, en faisant varier certains paramètres.






Bons et mauvais usages de l’économie


LES QUATRE TEMPS DE LA DÉMARCHE ÉCONOMIQUE


La démarche qui va d’une « question » économique initiale à la mise en œuvre d’une « solution » se déploie en quatre temps. Le premier et le troisième relèvent de l’économie, le deuxième et le quatrième de la politique.


	1.Analyse et prospective. Le premier temps est purement analytique : reformulation de la question initiale, construction d’un cadre analytique pour la traiter, construction du modèle et validation d’une théorie. On peut alors formuler des conjectures sur ce qui va se passer, « toutes choses égales par ailleurs », en particulier si les politiques des États restent inchangées ou évoluent, mais dans le prolongement des tendances passées.


	2.Choix de l’objectif collectif. Si les projections des économistes ne nous conviennent pas, il faut décider quelle direction différente nous souhaitons prendre. Ce choix collectif relève d’un processus politique, fondé sur un système de valeur, lequel consiste toujours en une norme de jugement sur ce qu’est une société « juste ».


	3.Préconisation des politiques. Que faire si nous voulons que les trajectoires économiques s’orientent dans une direction différente ? Les économistes instruisent le débat en étudiant avec leurs modèles des variantes de politiques économiques, afin de préconiser celles permettant d’atteindre les objectifs, sans oublier de préciser leurs effets « collatéraux ».


	4.Mise en œuvre des politiques. Le dernier temps relève de nouveau de la politique. Il consiste à se demander si les préconisations de politique économique sont simplement politiquement possibles à mettre en œuvre.







POURQUOI LES ÉCONOMISTES NE SONT-ILS PAS D’ACCORD ENTRE EUX ?

Dans le temps 1, d’analyse et de projection, les économistes construisent et utilisent des modèles différents, car fondés sur des hypothèses différentes concernant les comportements d’acteurs et l’efficacité des marchés et des institutions. Des hypothèses parfois très différentes peuvent coexister en raison de la difficulté à les valider par confrontation à la réalité, puisqu’il n’y a pas d’expérimentation en économie, au sens des sciences de la nature. Que les économistes fassent des hypothèses différentes parce que difficilement vérifiables, hypothèses que l’on peut donc qualifier de « croyances », est ainsi la première cause de désaccord entre eux.

Par ailleurs et de façon inexcusable, beaucoup ne séparent pas l’analyse prospective (temps 1) des préconisations (temps 3) et laissent ainsi implicites les choix politiques (temps 2) qui orientent ces dernières.

Pour ce qui est de l’analyse (temps 1), les divergences entre économistes sont cependant souvent moins fortes que dans les débats politiques sur le « que faire ? ». Par exemple, sur la réalité d’un effet de serre anthropique, l’objectif climatique qu’il faut se donner et les moyens de l’atteindre (temps 1, 2 et 3), il existe une quasi-unanimité des économistes et des savants du climat. La vraie question est alors politique : puisque les individus « supposés savoir » disent ce qu’il faut faire pour atteindre les objectifs que le peuple souverain s’est donnés, pourquoi ne le fait-on pas (temps 4) ?

Répondons donc à Churchill, qui, rappelons-le, s’étonnait d’obtenir autant de réponses différentes qu’il y avait d’économistes interrogés, voire plus si Keynes était parmi eux. Pour tirer parti des avis divergents des économistes, Churchill aurait dû s’y prendre en deux temps. Percer d’abord à jour les objectifs politiques implicites de chacun, puis les interroger sur les hypothèses (croyances) qui fondent leurs préconisations. Ainsi, en fonction de ses propres objectifs et croyances de Premier ministre, Churchill aurait pu choisir la politique à adopter. Mais pour cela, il lui fallait être un peu économiste, au minimum comprendre comment ce savoir fonctionne et avoir bien identifié ses propres croyances, avoir donc une vision économiquement construite de la situation. En lui proposant deux réponses, Lord John Keynes, loin de faire preuve du snobisme de Bloomsbury, le mettait en réalité sur la voie d’un bon usage de l’économie : élucider d’abord les préférences politiques et les hypothèses fondamentales de chacun. On comprend alors que le même économiste, en modifiant les unes ou les autres, puisse proposer deux solutions.

En d’autres termes, quand un économiste dit : voici la « bonne » politique, la « bonne » tactique, la « bonne » stratégie, il faut toujours se et lui demander : « Quelle est la norme et quels sont les effets sur chacun ? », ou plus simplement : « Bonne pour qui ? » La réponse est facile, mais rarement explicite, quand la prescription s’adresse à une entreprise (sous réserve cependant de l’avoir définie : qu’est-ce que l’« entreprise » ? Ses actionnaires ? Ses dirigeants ? Ses « parties prenantes » ? Les trois ? Comment alors pondérer les intérêts ?).

C’est quand l’économiste prescrit au prince qu’il faut être particulièrement vigilant et exigeant : « C’est bon, dites-vous, mais que veut dire “bon” et pour qui exactement ? »

Quant à la « bonne » économie, c’est celle qui formule des préconisations après avoir été parfaitement claire sur le critère de jugement, c’est-à-dire l’objectif collectif, et sur les hypothèses fondamentales de son modèle.

Tels sont selon moi le cadre analytique, la démarche et le « bon usage » de l’économie. Avant d’en proposer un exemple, faisons quelques remarques encore sur des questions controversées, y compris au sein même de la profession.






Vraies questions et faux débats


UNE SEULE ÉCONOMIE, DIFFÉRENTS MODÈLES


Il n’existe qu’une seule économie, et non pas une économie « classique », une « marxiste », une « néoclassique », une « keynésienne », etc. Ces « écoles » ont toutes adopté le cadre analytique d’ensemble que nous avons décrit. Elles diffèrent certes largement par leurs choix de questions pertinentes, de modèles et de spécifications de modèles. Cependant l’unité de la méthode n’est pas remise en cause par cette diversité. Rappelons quelques exemples de la variété des questions : la croissance et la répartition de la production entre trois grandes classes chez les classiques, Marx compris ; les interactions entre individus indépendants et maximisateurs dans la théorie néoclassique ; les dynamiques de court terme des revenus de grandes masses d’individus dans la macroéconomie keynésienne. Ces questions sont traitées par des modèles qui restent dans le cadre commun : acteurs rationnels – mécanismes de coordination – institutions. Ils diffèrent par les choix concernant les acteurs, leurs objectifs et comportements, la qualité des mécanismes de coordination (les libéraux se caractérisent en ceci qu’ils « croient » que les marchés sont presque toujours très supérieurs aux plans), les objectifs et moyens d’action de l’État. Une seule économie donc, avec des choix différents de questions, de modèles et de paramètres endogènes des modèles. Le savoir économique élaboré depuis les classiques (et leurs quelques précurseurs mercantilistes et physiocrates, dont nous n’avons pas parlé) est donc un vaste ensemble de modèles dont nous avons indiqué les traits communs. Ces modèles sont tous partiels, différents ; ils ne traitent jamais exactement la même question ; ils sont plus ou moins simples, plus ou moins « validés ». Si bien qu’il est loisible de considérer l’économie comme une grande « boîte à outils », en premier lieu pour l’économiste lui-même, qui puise dans cette diversité pour élaborer de nouveaux modèles.




ÉLOGE DE L’HOMO ECONOMICUS


Il est parfaitement vain de critiquer l’économie au nom du caractère « simpliste » tant de l’Homo economicus que de la description des marchés ou des institutions. Ce sont certes des caricatures mais elles sont nécessaires : ce genre de simplifications fonde la possibilité même de l’économie, comme de tout savoir. La question pertinente est : sur la base de tels modèles, ultrasimplifiés comme tout modèle – ceux de la physique ne le sont-ils pas ? –, parvient-on à dire quelque chose de non trivial et de « vrai » sur la répartition des richesses dans les sociétés capitalistes ? Parvient-on à des conjectures vérifiables et vérifiées ?

Il serait cependant hautement souhaitable que les économistes expérimentent d’autres modèles d’Homo economicus que leur modèle préféré aujourd’hui : le maximisateur de surplus, bien informé et calculant très vite. À partir de discussions approfondies avec des psychanalystes par exemple, pourrait émerger un modèle d’Homo freudo-economicus (doté d’un ça, d’un moi et d’un surmoi), dont le « comportement économique » serait en rapport direct avec son « économie libidinale ». Il serait sans doute plus difficile à mathématiser, mais pourrait être d’abord formulé et expérimenté en langue naturelle11. N’oublions jamais que dans la construction d’un modèle, il faut passer le « rasoir d’Occam » : plus c’est simple, mieux c’est.




« TOUTES CHOSES ÉGALES PAR AILLEURS »

L’économie est un savoir qui ne porte que sur un aspect, certes important, des comportements et des rapports dans les sociétés où règnent la propriété privée, les marchandises et les monnaies. Les régularités que formalisent ses modèles, les « lois » économiques si l’on veut, ainsi que les conjectures qu’on en tire ne sont valides que « toutes choses égales par ailleurs ». Si, en raison d’évolutions ou de ruptures – qu’analyseraient l’anthropologie, la sociologie, la science politique ou la psychologie –, les comportements, le fonctionnement des coordinations et les actions des institutions changeaient, alors les dynamiques économiques changeraient aussi. La possibilité même d’un savoir nommé « économie », distinct et autonome du reste des discours sur les sociétés humaines, suppose que « les choses par ailleurs » restent « égales » et ne changent pas (idéalement), ou du moins ne changent que lentement.




IL N’EXISTE PAS DE LOIS ÉCONOMIQUES GÉNÉRALES


Pour certains économistes, comportements et modes de coordination économiques sont anthropologiquement constants et fort peu influencés par le reste (autrement dit le fellah de la vallée du Nil sous Ramsès II et le trader de Wall Street en 2008 se comporteraient de la même façon), et les marchés sont toujours supérieurs aux hiérarchies, sauf cas particuliers d’imperfections de marché rares, bien identifiées et universelles. Quant aux institutions, on saurait exactement ce qu’elles doivent faire, et cela n’aurait pas varié depuis les Assyriens. Dans ce cadre d’hypothèses, on croit pouvoir établir des « lois générales » de l’économie, valables en tout temps et en tout lieu12.

En réalité, les dynamiques qu’analyse l’économie sont profondément enchâssées dans la société. Ce qu’elle modélise est déterminé par les mouvements profonds d’une société et ne résulte pas d’une « nature humaine » éternelle. Heureusement, ces mouvements sont lents et peuvent sur certaines périodes justifier l’hypothèse d’un enchâssement stable ou du moins prévisible, ce qui autorise l’économie. L’hypothèse « toutes choses égales par ailleurs » n’est cependant admissible que pour certaines périodes et spécifique à certains lieux. Il n’existe donc pas de lois économiques générales, qui seraient vraies en tout temps et en tout lieu. Il n’existe que des modèles, qui rendent compte de la diversité des dynamiques, en fonction des valeurs que prennent « les choses qui restent égales par ailleurs » de l’environnement sociétal et institutionnel. J’insiste : il faut distinguer les modèles, qui fournissent un cadre d’analyse où les dynamiques sont contraintes, mais potentiellement multiples, des théories économiques, qui spécifient les variables exogènes et endogènes du modèle, les « choses égales par ailleurs », et en tirent des lois d’évolution qui ne sont vraies que dans certains territoires ou ensembles de territoires, et tant que la politique économique reste la même. Nous verrons au chapitre III (« Globalisations et inégalités ») qu’il n’existe pas de lois générales de l’évolution des inégalités. Il n’existe pas davantage de « loi de baisse tendancielle du taux de profit », comme le soutient Marx, car cette « loi », même tendancielle et n’excluant donc pas de fortes fluctuations autour de la tendance, est contredite par la réalité sur de très longues périodes.




UN MODÈLE ÉCONOMIQUE NE « PROUVE » RIEN


Avec la modélisation des imperfections de marché liées à l’information, le cadre analytique de l’économie est aujourd’hui d’une telle souplesse que l’on peut modéliser n’importe quelle idée de dynamique économique, n’importe quelle chaîne de causalité. Donnez-moi votre idée, si saugrenue soit-elle en apparence, par exemple : le meilleur moyen de sauver la planète est de laisser les riches s’enrichir encore plus vite, ou : c’est d’ouvrir totalement les frontières aux migrations, ou encore : l’intérêt de la France est de sortir de l’euro, de laisser plonger sa monnaie et de devenir protectionniste. En truffant un modèle de suffisamment d’imperfections de marché et d’institutions malveillantes, je peux en construire un qui possède, parmi ses trajectoires possibles, votre idée initiale. Mais ce modèle économique, comme tous les autres, ne démontre strictement rien par lui-même et certainement pas la validité de votre idée. Il ne donne que les conséquences logiques des hypothèses, supposées stables (toutes choses égales…), une fois que les paramètres ont été spécifiés, en l’occurrence l’intensité des imperfections de marché. Je souligne encore une fois cette différence entre un modèle, qui ne fait qu’interdire, et une théorie qu’on en tire, qui, elle, affirme.




LA MATHÉMATISATION DE L’ÉCONOMIE


Les mathématiques sont désormais indispensables à l’économie, mais elles ne dispensent pas d’exprimer les idées économiques en langue naturelle. En économie, la mathématisation n’a pas la même fonction qu’en physique. Les mathématiques sont indissociables de la physique moderne, et l’on peut dire, avec Jean-Marc Lévy-Leblond, que la physique ne fait théorie que de ce qui, dans le monde de la matière, est mathématisable. En physique, les mathématiques permettent ainsi des découvertes – l’exemple récent le plus célèbre est le boson de Higgs : issu d’une équation, on le traque et on le trouve plus de quarante ans après. Ce n’est pas le cas en économie.

Les mathématiques interviennent en économie de trois façons : 1) elles sont une forme d’écriture des théories ; 2) elles permettent de construire de gros modèles informatiques de simulation, destinés à fournir des prévisions et à informer les décisions des institutions ; 3) elles permettent, grâce aux techniques de l’économétrie, de confronter les modèles à la « réalité », c’est-à-dire à des bases de données elles-mêmes construites sur la base des modèles théoriques.

Les mathématiques permettent d’abord d’écrire les modèles et les théories sous une forme, certes réductrice par rapport à la langue naturelle, mais transmissible sans ambiguïté et soumise à des contrôles logiques de cohérence interne. On a dit que ces modèles pouvaient être utilisés – phase la plus amusante du travail de recherche – de manière heuristique pour décrire une grande quantité d’avenirs possibles et tester les effets de modifications de certains paramètres auxquels on ne songe pas spontanément. Cette multiplication des « variantes » n’est possible que grâce à la mathématisation. Cependant « jouer » ainsi avec les modèles engendre-t-il à proprement parler, comme en physique, des « inventions » économiques ? Aux économistes de répondre : comment naissent leurs idées ? Quant à moi, je pense qu’en économie les mathématiques ne sont qu’une aide, puissante, à la formalisation d’idées qui naissent et se développent en langue naturelle et peuvent toujours s’exprimer clairement de même.

Les mathématiques permettent ensuite de construire de grands modèles informatiques de simulation. Ce sont des « maquettes » d’un aspect de la réalité économique beaucoup plus détaillées, complexes mais aussi réalistes que les modèles théoriques. Il existe une grande diversité de tels grands modèles de simulation, allant des modèles macroéconomiques keynésiens ou classiques de simulation des effets à court et à long terme des politiques monétaires et budgétaires, aux modèles d’interaction économie-climat à très long terme. En passant par de nombreux modèles sectoriels et même spatiaux, tels que les modèles urbains dits LUTI (Land Use Transportation Interaction) d’interaction entre les infrastructures de transports et les politiques d’urbanisme. Dans ces grands modèles informatiques sont intégrés de multiples sous-modèles théoriques du premier type, qui y définissent les algorithmes de la simulation.

Cependant, je le répète, contrairement à la physique, dont on ne peut rien dire ou presque sans les mathématiques, toute analyse économique peut toujours s’exprimer, y compris dans ses nuances et détails, en langue naturelle, simplement augmentée de quelques schémas logiques, équations élémentaires du niveau du baccalauréat, courbes et tableaux de chiffres – ce que nous ferons ici même.

Aujourd’hui, des trois usages des mathématiques en économie, le premier : la modélisation théorique pure, et le dernier : l’économétrie qui se déchaîne avec le déferlement des « mégadonnées », sont beaucoup plus estimés par l’Académie que les gros modèles de simulation. Ces derniers sont en effet accusés d’être des « boîtes noires » truffées d’hypothèses ad hoc, à qui l’on peut faire dire n’importe quoi. On rétorquera qu’on peut aussi faire dire n’importe quoi à un modèle théorique. De plus, les calculs d’un modèle de simulation sont aisément traçables : on peut remonter des effets aux causes et exécuter de nombreuses variantes qui illustrent les relations des causes aux effets. On peut ainsi traiter les résultats d’un grand nombre de simulations par des tests statistiques pour repérer des régularités, ce qui est l’esprit même de la simulation. Enfin, les récuser ainsi, c’est mal comprendre l’usage de ces modèles, qui est double. Premièrement, ils organisent le débat entre experts. Ainsi des modèles macroéconomiques déjà évoqués qui tentent d’évaluer les effets sur l’emploi d’une croissance plus « verte », ou encore les modèles économie-climat, dont les résultats sont résumés régulièrement par le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat). Deuxièmement, ils fournissent des « chiffres » réputés plus réalistes que les ordres de grandeur fournis par un simple calibrage grossier des modèles théoriques. Or les institutions ont besoin de chiffres pour évaluer et décider13. Ces modèles, malgré leurs limites et le discrédit académique que ces dernières engendrent, pèsent en vérité certainement bien plus dans le débat public et les décisions politiques que les modèles théoriques et les analyses économétriques qui se perdent dans les impasses de la poule et de l’œuf, autrement dit de la causalité.

Or les économistes passent aujourd’hui énormément de temps à élaborer des modèles théoriques sophistiqués, mais très peu réalistes, ou à tenter de « faire parler » des masses de données dont le « bruit » même habilement filtré reste incompréhensible. Ils le font au détriment de l’usage de modèles de simulation et surtout de l’expression des thèses économiques et de leur transmission en langue naturelle au grand public et même aux « élites ». Keynes l’affirmait déjà, et les choses n’ont fait que s’aggraver depuis : « Trop de récentes “économies mathématiques” ne sont que pures spéculations ; aussi imprécises que leurs hypothèses initiales, elles permettent aux auteurs d’oublier dans le dédale des symboles vains et prétentieux les complexités et les interdépendances du monde réel14. » Keynes, lui-même très bon mathématicien, critique ici moins l’usage des mathématiques en tant que telles que l’irréalisme et l’ésotérisme des modèles. Toutefois, la prudence ne conseillerait-elle pas de garder à l’esprit ce conseil de Keynes ?




CRITÈRES DE VALIDITÉ D’UNE THÉORIE ÉCONOMIQUE


L’expérience au sens de la physique n’existant pas en économie, deux théories construites sur des modèles dont les hypothèses diffèrent peuvent coexister durablement sans que l’épreuve de la réalité permette d’en éliminer une. Il existe cependant un critère d’évaluation de la qualité des modèles économiques : un « bon » modèle est celui qui, s’appuyant sur l’analyse des dynamiques passées qu’il parvient à expliquer de manière « convaincante » – ce n’est pas le plus difficile, et plusieurs y parviennent avec une approximation satisfaisante –, est capable de prévoir avec précision les dynamiques futures (si les actions des États ne sont pas réorientées). Par conséquent, le seul critère de jugement pratique d’une théorie économique est sa capacité prédictive. Or elle n’est vérifiable qu’a posteriori. La théorie était « juste » parce qu’elle a produit des prévisions avérées. Le critère est du même type en météorologie et en médecine, deux savoirs dont l’économie est épistémologiquement très proche. Il est donc vain d’exiger de l’économie les critères de scientificité de la physique. Chaque savoir produit ses propres critères.




IMPÉRIALISME DE L’ÉCONOMIE


Les difficultés épistémologiques qui résultent du « toutes choses égales par ailleurs » sont communes à tous les savoirs sur la société. La tendance naturelle est alors d’« internaliser », d’inclure dans le champ de sa modélisation les phénomènes qui viennent d’ailleurs et qu’il fallait supposer stables. Leur dynamique devient ainsi « endogène » et non plus « exogène » à l’économie dont le champ s’étend. Cette tendance pousse l’économie à l’« impérialisme » en sciences sociales et humaines15. Ces dernières années, on a pu parler de « colonisation » des sciences politiques, avec l’extension des analyses économiques : de la démocratie, des choix électoraux, des décisions de toutes sortes de l’État. Désormais, une large part des sciences politiques se déploie sous le paradigme de la « théorie de l’action rationnelle » (Rational Action Theory). Forte influence, également, de la méthode économique en psychologie, avec l’« économie cognitive et comportementale », qui procède par observation des comportements dans des protocoles expérimentaux reproduisant les situations économiques. Mais aussi en sociologie, avec les freakonomics16. L’économie prétend ainsi devenir la « science générale du comportement rationnel humain17 ».




DIFFICULTÉS THÉORIQUES ACTUELLES


Les principales difficultés théoriques de l’analyse économique me semblent être aujourd’hui les suivantes. Comment modéliser les anticipations des acteurs en information imparfaite et leur caractère en partie autovalidant ? Une question essentielle en finance, mais en réalité très générale. Comment tenir compte du caractère performatif du discours économique sur la réalité ? Ce sont des questions dont la formalisation est fort difficile.

Ma conviction est que l’on pourrait obtenir plus de réalisme dans les modèles théoriques en changeant de mathématiques : par exemple, en privilégiant des modèles, toujours simples et donc théoriques, mais de simulation plutôt que d’optimisation. Modèles basés sur des comportements plus complexes des agents et de leurs interactions, que l’on appelle agent based models et qui se rapprochent des modèles de simulation des sciences de l’ingénieur, en dynamique des fluides ou comportement des matériaux. Ainsi, une combinaison des expériences d’économie cognitive, qui permettent de décrire des comportements de prise de risque plus complexes, avec un modèle de simulation agent based pourrait produire une meilleure compréhension des marchés financiers et des krachs.






Conclusions

Après avoir donné au lecteur les moyens de juger par lui-même d’un « bon usage » de l’économie, j’illustrerai dans ce livre l’ensemble des quatre temps de la démarche décrite ci-dessus. Dans les trois chapitres suivants, qui concernent le temps 1, analytique et prospectif, l’ordre des questions traitées n’est pas quelconque, on l’a dit en commençant. On enchaîne : 1) les mouvements profonds de la démographie humaine confrontée à la nature, 2) la répartition des emplois par la dynamique de globalisation des firmes et 3) l’instabilité de la finance globale. Je propose des modélisations de ces questions, j’en tire des théories et je me livre à des projections. Dans les trois cas, je prévois que la poursuite des tendances actuelles, sans changements de politique, conduira certes à un accroissement des inégalités de revenus – une thèse que, s’agissant de la globalisation des firmes, j’ai soutenue dès 1996 et qui est désormais partagée par beaucoup – mais surtout à une croissance du nombre des hommes inutiles, menacés d’être bientôt perçus comme des hommes « en trop ».
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